
Délibération n°M2020-188

Séance ordinaire du mardi 15 septembre 2020

L’an deux mille-vingt  et  le  quinze  septembre,  les  membres du
Conseil de Métropole, légalement convoqués, se sont assemblés
au lieu ordinaire des séances, Salle du Conseil, sous la présidence
de Monsieur Michaël DELAFOSSE.

Extrait  du  registre  des
délibérations  de  Montpellier
Méditerranée Métropole

Transition écologique et solidaire,
biodiversité, énergie, agroécologie
et alimentation

Nombre de membres en exercice : 92

Présents :
Tasnime  AKBARALY,  William  ARS,  Michel  ASLANIAN,
Christian ASSAF, Florence AUBY, Jean-François AUDRIN, Geniès
BALAZUN,  Yves  BARRAL,  Boris  BELLANGER,  Mathilde
BORNE,  Christophe  BOURDIN,  Florence  BRAU,  Véronique
BRUNET,  Emilie  CABELLO,  Roger  CAIZERGUES,  Renaud
CALVAT,  Michel  CALVO,  Michelle  CASSAR,  Stéphane
CHAMPAY,  Roger-Yannick  CHARTIER,  Bernadette  CONTE-
ARRANZ,  Michaël  DELAFOSSE,  Serge  DESSEIGNE,  Brigitte
DEVOISSELLE, Zohra DIRHOUSSI, Fanny DOMBRE-COSTE,
Alenka DOULAIN, Abdi EL KANDOUSSI, Maryse FAYE, Jean-
Noël  FOURCADE,  Julie  FRÊCHE,  Jackie  GALABRUN-
BOULBES, Clara GIMENEZ, Serge GUISEPPIN, Clare HART,
Régine  ILLAIRE,  Stéphanie  JANNIN,  Frédéric  LAFFORGUE,
Guy LAURET, Max LEVITA, Eliane LLORET, Lionel  LOPEZ,
Sophiane  MANSOURIA,  Coralie  MANTION,  Nicole  MARIN-
KHOURY,  Isabelle  MARSALA,  Jacques  MARTINIER,  Marie
MASSART,  Cyril  MEUNIER,  Julien  MIRO,  Séverine  MONIN,
Arnaud  MOYNIER,  Véronique  NEGRET,  Laurent  NISON,
Clothilde  OLLIER,  Marie-Delphine  PARPILLON,  Bruno
PATERNOT, Yvon PELLET, Eric PENSO, Céline PINTARD, Joël
RAYMOND, René REVOL, Catherine RIBOT, Anne RIMBERT,
François RIO, Sylvie ROS-ROUART, Séverine SAINT-MARTIN,
Agnès  SAURAT,  Jean-Luc  SAVY,  Mikel  SEBLIN,  Célia
SERRANO,  Charles  SULTAN,  Radia  TIKOUK,  François
VASQUEZ,  Claudine  VASSAS  MEJRI,  Joël  VERA,  Patricia
WEBER. 

Absent(es) ayant voté par procuration en application des articles 
L  2121-20  et  L  5211-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales :
Mohed  ALTRAD,  Sébastien  COTE,  Hind  EMAD,  Mylène
FOURCADE, Laurent JAOUL, Nathalie LEVY, Hervé MARTIN,
Jean-Luc  MEISSONNIER,  Patricia  MIRALLES,  Manu
REYNAUD,  Philippe  SAUREL,  Bernard  TRAVIER,  Joëlle
URBANI.

Absent(es) / Excusé(es) : 
Jean-Pierre RICO, Isabelle TOUZARD
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Transition  écologique  et  solidaire,  biodiversité,  énergie,  agroécologie  et
alimentation - Convention entre la Direction Régionale de l'Environnement, de
l'Aménagement  et  du  Logement  (DREAL)  et  Montpellier  Méditerranée
Métropole  pour  l'organisation  d'une  animation  dans  le  cadre  de  la  journée
Nationale Qualité de l'Air 2020

Monsieur Michaël DELAFOSSE, Président, rapporte :

Classée cancérigène pour l’homme en 2013, la pollution de l’air est responsable de 48 000 décès prématurés
par an d’après une évaluation de l’Agence Nationale de Santé publique publiée en juin 2016. Les polluants
atmosphériques sont aujourd’hui principalement issus du transport (notamment routier) et du chauffage (en
particulier dans le secteur résidentiel).
 
L’aire urbaine de Montpellier qui couvre 115 communes, et regroupe 589 610 habitants (INSEE 2014), soit
plus de la moitié de la population du Département de l’Hérault, figure parmi les zones françaises concernées
par  le  non-respect  des  normes  sanitaires  fixées  par  la  directive  européenne  n°2008/50/CE.  Malgré  une
amélioration progressive globale de la qualité de l’air, ATMO Occitanie, association agrée par l’État pour la
surveillance de la qualité de l’air, constate des dépassements chroniques des seuils règlementaires en ce qui
concerne la pollution au dioxyde d’azote (NO2) sur une voire deux des stations de mesure parmi les dix
composant le dispositif de surveillance de la Métropole. 

Aujourd’hui, en raison des faibles dépassements constatés ces deux dernières années, Montpellier n’est plus
ciblée par le contentieux national qui concerne encore Grenoble, Lyon, Strasbourg, Reims, Marseille-Aix,
Toulouse, Paris, et Fort-de-France. Néanmoins, la Métropole reste concernée par le contentieux européen
pour non-respect des valeurs règlementaires fixées pour le dioxyde d’azote. 

Dans ce contexte, le mercredi 16 septembre 2020 aura lieu la 6ème Journée Nationale de la Qualité de l’Air.
Cette manifestation est destinée à sensibiliser le grand public et communiquer sur les bonnes pratiques pour
lutter contre la pollution de l'air par le biais de conférences, portes-ouvertes, expositions, expérimentations,
jeux, etc. Montpellier Méditerranée Métropole, compétente en matière de lutte contre la pollution de l’air,
consciente de ces effets sur la santé et soucieuse d’améliorer le cadre de vie des citoyens, s’est engagée
depuis plusieurs années dans la mise en œuvre du Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) adopté en
octobre 2014 par le Préfet de l’Hérault. En mai 2018, la Métropole a d’ailleurs complété les orientations du
PPA en approuvant, sa « Feuille de Route pour la Qualité de l’Air » ; soit 18 actions supplémentaires à
mettre en œuvre à l’horizon 2022. Par ailleurs, elle s’est également engagée à mettre en œuvre, à brève
échéance une « zone à faibles émissions ». 

Montpellier Méditerranée Métropole souhaite participer à cette Journée Nationale de la qualité de l’Air 2020
en proposant un stand de sensibilisation du grand public à la qualité de l’air conçu et animé en partenariat
avec  ATMO  Occitanie  et  le  CPIE  APIEU  Territoires  de  Montpellier,  le  vendredi  18  et  le  samedi  19
septembre 2020 sur l’Esplanade à Montpellier.

Cette manifestation s’inscrira également dans le cadre de la semaine de la Mobilité où la Métropole propose
des stands animés par TaM pour mieux faire connaitre les nouvelles dispositions concernant la gratuité des
transports publics et la société « Two Roule » pour sensibiliser sur le bon usage des trottinettes et autres
engins outils de mobilité individuelles. 

Le stand dédié à la qualité de l’air proposera au « grand public » :
- une présentation du dispositif régional de surveillance de la qualité de l’air,
- des activités ludoéducatives pour les enfants et les parents pour informer sur les problèmes de santé liés à
pollution de l’air et sur les solutions d’amélioration de la qualité de l’air,
- un jeu de rôle sur le thème de la pollution urbaine d'origine automobile,
- l’illustration des bonnes pratiques existantes pour améliorer notre qualité de l'air au quotidien, notamment
les Carapattes et Caracycles de Montpellier.

Répondant à l’appel à projets « Air » lancé par la DREAL Occitanie auprès des collectivités, Montpellier
Méditerranée Métropole souhaite bénéficier pour se faire d’une subvention de 1 000 €.
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En conséquence, il est proposé au Conseil de Métropole : 

- approuver le projet  de convention relatif à la mise en œuvre de cet événement dans le cadre de cette
Journée Nationale de la Qualité de l’Air ;
- autoriser la perception de la subvention de la DREAL d’un montant de 1 000 € ;
- dire que les crédits sont inscrits au budget général de Montpellier Méditerranée Métropole, chapitre 935 ;
- autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, ou son représentant, à signer tout
document relatif à cette affaire.

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 

Pour : 90 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 25/09/20 

Pour extrait conforme, 

Monsieur Le Président

Signé. 

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 25 septembre 2020
Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-243400017-20200915-142430-CC-1-1
Acte Certifié exécutoire :
Réception en Préfecture : 25/09/20

Liste des annexes transmises en préfecture:
- Convention JNQA 2020-15.pdf

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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